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4ÃsumÃ : 
�

Cette ptude offre une esquisse de cadre thporique contribuant j ptayer les arguments selon lesquels la 
dpmocratie plectorale contribue fortement j ampliorer le bien-rtre des populations dans les pays o� elle est 
adoptpe contrairement aux systqmes dictatoriaux. Ce cadre thporique a permis notamment d¶apprphender les 
facteurs dpterminants qui feraient des plections des armes puissantes pour contraindre les gouvernements ou les 
plus locaux j rtre plus attentifs aux besoins des plus dpmunis et j adopter des politiques j mrme d¶plargir, pour 
ces derniers, les opportunitps sociales et pconomiques. Les analyses du processus dpmocratique subsaharien ont 
fait ressortir que ces conditions jugpes npcessaires sont loin d¶rtre satisfaites au sud du Sahara. Ainsi, les 
plections ne seraient pas encore un puissant moyen pour les populations subsahariennes de contraindre leurs 
gouvernements j rtre plus attentifs aux besoins des pauvres. D¶o� la npcessitp que tous les intervenants 
nationaux et internationaux dans le cadre de la lutte contre la pauvretp soient davantage regardant sur ces aspects 
qui privent notamment les plus dpmunis de leur pouvoir de sanction des plus j travers les urnes et, par 
conspquent, favorisent la mauvaise utilisation ou le dptournement des ressources destinpes au dpveloppement 
socio-pconomique. 

 
 
 

Abstract : Electoral democracy and fighting against poverty in sub-
saharan Africa : an analysis model 
 

This article give an esquire of theoretical framework which confirms that democratic governance 
contribute very much to increasing level of well-being in a country contrarily to dictatorial governance. This 
theoretical model allowed us to apprehend decisive factors with those elections would be powerful arms to 
constrain governments to pay more attention to destitute needs and to adopt policies that would be able to widen 
social and economic opportunities. Analysis of democratic process in sub-saharan countries shows that these 
determinant factors are far from being sufficient in this part of the world. Thus, elections are not yet powerful 
arms for sub-saharan populations to constrain theirs governments to be more careful of poor needs. Hence it is 
necessary that all national and international interveners within framework of fighting against poverty be more 
and more careful with these aspects those deprive poor of their sanction power against governments through vote 
and, consequently, favour embezzlement and bad using of resources intended for socio-economic development. 
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1. Introduction 
 

A la fin des annpes quatre vingt, la dpmocratie a ptp pospe par l¶ensemble des agences de 
cooppration comme une condition du dpveloppement pconomique. La gouvernance dpmocratique 
devint donc une des conditionnalitps de l¶aide au dpveloppement. Dqs lors, les dirigeants africains se 
sont lancps dans une ³ course contre la montre ´ pour instaurer des institutions dpmocratiques et 
organiser des plections. Ainsi, cela fait plus d¶une dpcennie que le processus dpmocratique est en cours 
en Afrique subsaharienne. Cependant, le continent n¶a pas enregistrp de progrqs pconomique et social. 
Selon le Programme des Nations Unies pour le Dpveloppement j travers son rapport mondial sur le 
dpveloppement humain 2003, dans les annpes quatre vingt dix, le nombre de personnes survivant en 
Afrique subsaharienne avec moins d¶un dollar par jour s¶est accru et le revenu par habitant a reculp 
dans vingt pays subsahariens et stagnp dans nombreux autres pays de cette partie du continent.  

Fort de ce constat, nombre d¶analystes, de dirigeants et de citoyens, notamment d¶Afrique 
subsaharienne, s¶interrogent encore sur le lien entre la dpmocratie et le dpveloppement pconomique et 
humain. La gouvernance dpmocratique serait-elle effectivement une condition du dpveloppement de 
l¶Afrique subsaharienne plut{t que les modqles de gouvernance rpvolutionnaire tel que celui qu¶a 
connu le Burkina Faso de 1983 j 1987 " Ceux qui rppondent j cette interrogation par l¶affirmative se 
posent la question de savoir quelles seraient les conditions minima npcessaires dans une dpmocratie 
pour que ce mode de gouvernance puisse induire un cercle vertueux du dpveloppement pconomique et 
humain. 

Aussi pvidentes qu¶elles puissent paravtre, ces questions n¶ont pas fait l¶objet d¶un traitement  
profond dans la littprature pconomique j l¶aide d¶outils thporiques sur le lien entre la dpmocratie et le 
dpveloppement pconomique et humain. A cet pgard, cette ptude ambitionne de contribuer j rppondre j 
ces prpoccupations par l¶plaboration d¶un cadre thporique d¶analyse du lien entre la dpmocratie et la 
lutte contre la pauvretp qui demeure au centre des programmes de dpveloppement des pays 
subsahariens. Pour ce faire, nous choisirons comme cadre de rpfprence la ³ dpmocratie plectorale ´ que 
Quantin [1998] dpfinit comme un rpgime dans lequel la compptition pour le contr{le du gouvernement 
d¶un Etat est rpglpe d¶une maniqre durable grkce j des plections considprpes libres et transparentes par 
les principaux groupements intpressps pour que ceux-ci prpfqrent s¶y conformer plut{t que de 
poursuivre la lutte par d¶autres moyens. 

L¶plaboration d¶un modqle de dpmocratie plectorale et lutte contre la pauvretp ne saurait se faire 
sans situer ³ la dpmocratie subsaharienne ´ dans son fonctionnement global par rapport aux logiques 
gpnprales de la dpmocratie. Ainsi, dans un premier temps, nous analyserons le processus plectoral en 
Afrique subsaharienne. Dans la seconde ptape, il s¶agira de la construction du modqle ³ dpmocratie 
plectorale ± lutte contre la pauvretp ´ en se fondant sur les enseignements de l¶analyse des processus 
plectoraux. Dans la troisiqme partie, nous procpderons j une relecture du fonctionnement des 
dpmocraties subsahariennes j la lumiqre des enseignements du modqle. 

 
�. &Ãmocratie Ãlectorale en AHriSue subsaJarienne 
 

Dans la littprature sur le processus plectoral subsaharien, les plections de cette partie du monde 
sont considprpes par de nombreux analystes comme des ³ plections pas comme les autres ´ pour le fait 
qu¶elles soient caractprispes notamment par des dpcalages et des dysfonctionnements que Quantin 
[1998] regroupe en trois catpgories, j savoir, (i) l¶absence de discipline, (ii) les difficultps de 
l¶organisation de la mobilisation des partisans et (iii) les problqmes de la production des 
reprpsentations et des choix. A cet pgard, avant de procpder j l¶analyse des comportements plectoraux 
en Afrique subsaharienne, il s¶impose de chercher j savoir si ces imperfections sont propres j 
l¶Afrique subsaharienne. 
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1� IORerfections Ãlectorales et OarchÃ Rolitique subsaharien 
 
Certes, les exppriences plectorales rpcentes de l¶Afrique subsaharienne ont mis en pvidence des 

dpcalages et des dysfonctionnements notamment l¶absence d¶intpriorisation des normes de ³ bonne 
conduite ´, les difficultps lipes j la mobilisation partisane et j l¶existence de vote communautaire. 
Aussi faut-il rappeler que ces imperfections sont des plpments constitutifs permanents des dpmocraties 
les plus avancpes du monde. Aucune des exppriences occidentales ne fonctionne aujourd¶hui sans 
pquivoque, sans atteinte aux normes de la loyautp politique, sans flottement dans la mobilisation 
partisane et sans interfprence identitaire remettant en cause l¶individualisation du vote.1 

Les imperfections plectorales relevpes en Afrique subsaharienne ne sont donc pas propres j 
cette partie du monde. Elles ne sauraient rtre considprpes strictement comme le rpsultat des rapports 
socioculturels complexes que dpvelopperaient les sociptps d¶Afrique subsaharienne. Ces imperfections 
ne sont que le rpsultat de la compptition plectorale comme il en est de mrme sur les marchps 
pconomiques et financiers. En effet, confier la dpsignation des gouvernements j une procpdure 
d¶pchange j l¶ensemble de la population adulte conduit j introduire dans l¶oppration des 
caractpristiques habituellement mises en °uvre pour rpgler divers pchanges non politiques, aussi bien 
ceux utilisps dans la vie domestique que dans les rapports dans l¶pconomie. A l¶instar de ce qui 
s¶observe dans les autres secteurs de l¶activitp sociale, l¶imposition d¶une discipline plectorale est, sans 
cesse, soumise j la pression de forces contraires qui proposent des voies alternatives tels que la fraude, 
le clientplisme, l¶achat de vote, ainsi que la violence comme recours efficace afin d¶atteindre des 
objectifs dans le cadre de la procpdure dpmocratique. 

Le clientplisme, l¶achat des voix, la fraude ne sont pas des pratiques anormales, mais des 
plpments constitutifs du marchp politique. Ils sont ptroitement lips j la compptition. Ces types 
d¶imperfections sont lpgions sur les marchps pconomiques et financiers aussi bien dans les pays 
dpveloppps que dans les pays en dpveloppement. 

Certes, les imperfections sur le marchp politique d¶Afrique subsaharienne ne sont pas du mrme 
ordre que celles rencontrpes sur le marchp politique occidental. Cependant, cette diffprence entre le 
degrp des imperfections des deux marchps politiques ne serait pas plus lipe au contexte socioculturel 
qu¶j la moindre mavtrise du jeu dpmocratique. L¶Afrique n¶ayant pas une grande expprience en la 
matiqre et la majoritp de sa population adulte ptant non instruite, il est normal que les imperfections 
tels que le clientplisme, l¶achat des voix et les votes communautaires soient plus accentupes que dans 
les pays avancps. 

Ainsi, les imperfections plectorales ne sont pas des obstacles j l¶ptablissement de la dpmocratie 
plectorale comme l¶histoire plectorale des pays avancps l¶a dpmontrp. Elles ne sont pas propres au 
continent africain, mais des plpments constitutifs du marchp politique lips j la compptition qu¶impose 
le jeu dpmocratique. De ce fait, la construction de fondements thporiques sur le lien la dpmocratie 
plectorale et le dpveloppement humain se justifierait. Ainsi, dans la section suivante, nous analyserons 
les comportements stratpgiques des candidats et des plecteurs en vue de pouvoir construire le modqle. 

 
�� 5tratÃIies Ãlectorales des candidats � Ãlections lÃIislatiXes au $urMina (aso 

 
Dans l¶analyse des stratpgies des candidats, il serait pertinent de distinguer les candidats selon 

qu¶ils sont de l¶opposition ou du pouvoir. Car la position des partis politiques par rapport au pouvoir 
est dpterminante dans les stratpgies plectorales mises en °uvre pour la conqurte de l¶opinion. A cet 
pgard, nous analyserons dans un premier temps les plections lpgislatives burkinabq du 11 mai 1997 qui 
permettraient de cerner les comportements stratpgiques des partis au pouvoir et en second lieu les 
plections lpgislatives burkinabq du 5 mai 2002 qui semblent illustrer les comportements stratpgiques 
des partis d¶opposition. 

Les plections lpgislatives burkinabq du 11 mai 1997 se sont soldpes par une large victoire du 
parti au pouvoir qui a obtenu 101 des 111 siqges. Selon les analystes, trois facteurs essentiels seraient 
j l¶origine de cette victoire du Congrqs pour la Dpmocratie et le Progrqs (CDP), j savoir, 
l¶organisation du parti, ses ressources humaines et matprielles ainsi que sa capacitp d¶innovation.2 

                                                           
1 Quantin [1998]. 
2 Loada [1998]. 
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Organisation du parti au pouvoir : tandis que l¶opposition est affaiblie notamment par ses 
divisions internes, le parti prpsidentiel s¶est renforcp dqs 1996 par le ralliement de plusieurs militants 
de l¶opposition et a fusionnp avec une douzaine de formations politiques pour crper le Congrqs pour la 
Dpmocratie et le Progrqs sur la base d¶une nouvelle idpologie commune qui est la social-dpmocratie. 
De plus, le CDP a procpdp j un vpritable quadrillage politico-administratif du territoire national, en 
s¶appuyant, d¶une part, sur les anciennes structures populaires institupes par le pouvoir rpvolutionnaire 
et, d¶autre part, sur les chefferies traditionnelles rphabilitpes aprqs la rpvolution. Ce qui a permis au 
CDP d¶assurer un encadrement politique et idpologique des populations. 

5essources huPaines et Patprielles : le CDP compte en son sein l¶essentiel des plites 
administratives, pconomiques et sociales du pays, notamment les plus jeunes, qui sont entrps sur la 
scqne politique suite j la rotation des plites qui s¶est produite j la faveur de la rpvolution d¶ao�t 1983. 
Aussi, compte tenu de sa position par rapport au pouvoir, le CDP n¶a pas de difficultps j extraire les 
ressources matprielles npcessaires j sa campagne plectorale et j exercer son emprise sur le processus 
plectoral. Certains candidats du parti au pouvoir, disposant de toutes les informations sur les projets 
d¶investissements j venir de l¶Etat ou ptant capable d¶influer sur l¶allocation spatiale des 
investissements de l¶Etat, vont s¶en approprier la paternitp ou le mprite et multiplier ainsi le nombre 
d¶inaugurations et de dpmarrages de travaux publics j la veille des plections.3 On assiste pgalement j 
des distributions clientplistes de ressources financiqres et de produits alimentaires j certains groupes 
de populations. 

&apacitp d¶innovation : Pour dpsigner ses candidats aux plections lpgislatives du 11 mai 1997, 
contrairement aux partis d¶opposition, le parti prpsidentiel a organisp des primaires qui lui ont permis 
d¶pcarter certains politiciens que l¶on croyait bien assis dans leurs circonscriptions plectorales et de 
splectionner les candidats les plus reprpsentatifs afin de maximiser ses chances de gains. 

Ainsi, il ressort de cet exemple burkinabq que les partis au pouvoir, grkce j leur main mise sur 
l¶appareil d¶Etat et j leur position de parti au pouvoir, mettent en °uvre des stratpgies allant du 
renforcement du parti ou de l¶affaiblissement de l¶opposition j la rpcuppration de l¶essentiel des plites 
administratives, pconomiques et sociales en passant par les mpthodes clientplistes. Devant de telles 
stratpgies de la part du parti au pouvoir, les partis d¶opposition n¶adoptent pas que des attitudes 
dpfensives. Ils sont pgalement combatifs aussi bien pour le bon fonctionnement des institutions 
dpmocratiques sans lesquelles l¶alternance ne peut se faire, que pour convaincre ou sensibiliser les 
plecteurs. 

³ Ecrasps ´ lors des plections lpgislatives du 11 mai 1997, les partis d¶opposition burkinabq ont 
adoptp des stratpgies plectorales qui leur ont permis d¶obtenir aux plections lpgislatives du 05 mai 
2002, 54 des 111 siqges. Ce progrqs trqs significatif des partis d¶opposition burkinabq s¶expliquerait 
par le changement qualitatif de l¶environnement politique burkinabq intervenu entre 1998 et 2002, la 
mpthode de la proportionnelle au plus fort reste utilispe pour l¶attribution des siqges et, surtout, la plus 
grande implication de l¶opposition dans le jeu dpmocratique au cours des derniqres plections 
lpgislatives. Contrairement aux plections prpcpdentes qui ont ptp plus ou moins boycottpes par les 
partis d¶opposition, les lpgislatives 2002 se sont caractprispes, d¶une part, par une forte implication des 
partis d¶opposition dans le processus plectoral qui ont accentup leur collaboration avec les institutions 
de rpgulation des plections ainsi que les organes de presse et, d¶autre part, par une organisation 
relativement meilleure des partis d¶opposition. 

Les partis d¶opposition burkinabq, qui avaient pris l¶habitude de boycotter les plections, 
semblent avoir tirp la leoon selon laquelle le processus plectoral reste le moyen le plus efficace pour 
arriver j l¶alternance et que leur participation audit processus est fondamentale pour les avancpes 
dpmocratiques autant sur le plan institutionnel que sur le plan de la mobilisation et de la sensibilisation 
des plecteurs. C¶est ainsi que tous les partis politiques se sont engagps j participer aux plections 
lpgislatives de mai 2002. De plus, ils ont envoyp des reprpsentants j la Commission Electorale 
Nationale Indppendante (CENI) et ont, dans le cadre de ces lpgislatives, acceptp de collaborer avec le 
Conseil Supprieur de l¶Information (CSI) chargp de veiller j ce que le principe d¶pgalitp entre les 
                                                           
3 Ces mpthodes ont ptp pgalement utilispes par les candidats du CDP pendant la campagne pour les plections lpgislatives du 5 

mai 2002. C¶est ainsi qu¶on peut constater dans les pditions N�4481, N�4486 et N�4488 d¶avril 2002 du journal Sidwaya 
(journal d¶Etat) qu¶il y a eu par exemple entre le 03 avril 2002 et le 09 avril 2002, au moins huit (8) inaugurations ou 
dpmarrages de travaux de construction de centres mpdicaux, de marchps, de maison des artisans et de rphabilitation de 
routes non bitumpes effectups par le parti au pouvoir. 
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candidats soit respectp dans les programmes de presse d¶Etat. Cette attitude des partis d¶opposition 
expliquerait en partie les rpsultats obtenus. Elle a surtout contribup j ampliorer le fonctionnement des 
institutions de rpgulation telle que la CENI.4 

Tout en acceptant de se soumettre au jeu dpmocratique pour les lpgislatives du 05 mai 2002, les 
partis d¶opposition se sont organisps en conspquence en fonction de leurs moyens matpriels et 
humains. Conscients de leur faiblesse, certains partis d¶opposition ont procpdp j des alliances ou j des 
regroupements. Egalement pour maximiser leurs chances de gains, plusieurs de ces partis ou 
regroupements de partis ont rompu avec les mpthodes traditionnelles de choix de leurs candidats pour 
laisser le soin j la base de dpsigner les candidats les plus reprpsentatifs.  

Au cours de la campagne plectorale, les candidats de l¶opposition ont davantage optp pour la 
sensibilisation des plecteurs que pour des stratpgies clientplistes compte tenu de leurs ressources 
limitpes. Ils ne se sont pas seulement contentps des meetings dans les deux grands centres urbains 
comme par le passp, mais ils sont allps j la rencontre des plecteurs en vue de les convaincre et surtout 
de les amener j comprendre le sens du vote. Certains candidats de l¶opposition dont les partis ptaient 
reprpsentps au gouvernement n¶ont pas hpsitp j employer notamment les moyens logistiques de leur 
ministqre lors de la campagne plectorale. 

En dppit des difficultps matprielles et organisationnelles, les partis d¶opposition burkinabq en 
particulier et d¶Afrique subsaharienne en gpnpral, s¶impliquent davantage dans les institutions de 
rpgulation des plections, collaborent davantage avec les mpdias notamment privps en vue d¶un bon 
fonctionnement des processus dpmocratiques pouvant assurer l¶alternance. 

 
3� CoORorteOents ÃlectorauZ des Ãlecteurs subsahariens 

 
Dans cette compptition plectorale, l¶plecteur reste l¶plpment le plus prpcieux j conquprir. Et ce 

dernier, devant la multiplicitp des candidats fait son choix en fonction de considprations tels que 
l¶appartenance ethno-rpgionale comme par exemple au Cameroun, l¶avis du chef spirituel comme chez 
les mourides au Spnpgal, les rapports clientplistes, le niveau de bien-rtre ou les idpologies. 

9ote par appartenance ethnique� rpgionale et religieuse : En Afrique subsaharienne, certains 
plecteurs font leur choix par affinitp ethnique, rpgionale ou religieuse. Par exemple, lors des plections 
prpsidentielles de 1992 au Cameroun, Paul Biya a obtenu environ 95 pour-cent de voix dans le Sud, sa 
rpgion d¶origine, et 39,2 pour-cent de suffrages exprimps au plan national. Son concurrent -ohn Fru 
Ndi a obtenu dans sa rpgion (Nord-Ouest) 86,3 pour-cent des voix et 35,9% des suffrages au plan 
national.5 Au Spnpgal, l¶avis du chef spirituel est un facteur dpterminant du vote de l¶plecteur mouride. 
Selon les rpsultats d¶une enqurte rpalispe par la section de science politique de l¶Universitp de Saint-
Louis en 1996, 41,6 pour-cent de mourides voteraient par affiliation confrprique et ethnique.6 
Cependant, cette conception ethno-rpgionale des plections devient de plus en plus limitpe dans certains 
pays d¶Afrique subsaharienne, notamment au Burkina Faso o� les plections lpgislatives de 1997 et 
2002 ont montrp que les candidats pprouvent de plus en plus de difficultps j s¶imposer dans leurs fiefs 
grkce, notamment, aux actions d¶alphabptisation, de formation et de sensibilisation conduites par de 
nombreuses organisations non gouvernementales (ONG) qui amqnent les populations rurales j rtre de 
plus en plus responsables dans leurs actes. 

9ote par clientplisPe ou selon les convictions des candidats : Selon une ptude rpalispe au Bpnin 
par Banegas [1998], la responsabilitp de l¶plu est prioritairement conoue en terme de redistribution 
clientpliste. L¶plu responsable est d¶abord celui qui redistribue. Le bon candidat est celui qui procqde j 
des redistributions de ressources financiqres, matprielles ou alimentaires. Cependant, comme le fait 
remarquer Banegas [1998], la redistribution clientpliste ne suffit pas j assurer la lpgitimitp du candidat 
ou j emporter l¶adhpsion des plecteurs dans ce nouveau contexte pluraliste favorable au ³ free-
riding ´. Une distinction fondamentale est faite entre le fait de profiter des largesses des candidats lors 
des plections et les convictions profondes de ces derniers. Alors, les pratiques clientplistes des 
                                                           
4 Selon le Professeur -oseph .I-=erbo, Prpsident de l¶un des principaux partis d¶opposition burkinabq, dans son interview 

accordpe au journal Sidwaya N�4508 du 14 mai 2002, le fait que l¶impact de l¶administration semble avoir baissp du fait de 
³ l¶indppendance plus affirmpe ou de la dppendance moins marqupe de la CENI par rapport aux partis au pouvoir ´ est l¶un 
des faits dpterminants du processus plectoral du 05 mai 2002. 

5 Menthong [1998]. 
6 Monjib [1998, p. 61]. 
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candidats ne dpterminent pas, j elles seules, le vote. Les plecteurs tiendraient npanmoins compte des 
conspquences probables du choix des candidats sur leur vie future notamment sur leur bien-rtre. La 
persistance des difficultps pconomiques et la dpgradation continue des conditions de vie des 
populations subsahariennes au cours de la derniqre dpcennie, combinpes aux effets d¶apprentissage des 
exppriences plectorales passpes, expliqueraient l¶exigence accrue des plecteurs quant aux convictions 
profondes des candidats, ainsi que leur capacitp j gprer les affaires publiques dans l¶intprrt du peuple 
et j garantir de bonnes conditions de vie j l¶ensemble de la population. 

Ainsi, on pourrait distinguer trois types d¶plecteurs : ceux dont le vote est fonction de ses 
conspquences sur le bien-rtre futur, ceux qui vote par clientplisme et ceux dont le vote dppend de leur 
appartenance identitaire ou idpologique. Pour la construction du modqle, on considprera que le vote du 
premier type d¶plecteurs par rapport aux candidats sortants dppend surtout des progrqs ou des recules 
enregistrps sur le plan du dpveloppement pconomique et humain. 

 
�. &Ãmocratie Ãlectorale et lutte contre la RauXretÃ 

 
Cette deuxiqme partie vise l¶plaboration de fondements thporiques sur lien entre la dpmocratie et 

la lutte contre la pauvretp. Dans la premiqre sous section, il s¶agira de partir des plpments dpgagps dans 
l¶analyse prpcpdente pour construire un modqle gpnpral que nous tenterons de sppcifier dans la 
seconde section en vue de tirer quelques enseignements. 

 
1� /odÂle IÃnÃral de dÃOocratie Ãlectorale et lutte contre la RauXretÃ 

 
Le modqle ³ dpmocratie plectorale et lutte contre la pauvretp ´ sera fondp sur une fonction que 

nous intitulons ³ la fonction de sanction dpmocratique du gouvernement par le peuple ´. D¶une part, 
cette fonction dppend du niveau de bien-rtre apprphendp ici par l¶incidence et la profondeur de la 
pauvretp multidimensionnelle, ainsi que des facteurs mis en pvidence dans les analyses prpcpdentes. 
D¶autre part, elle donne le pourcentage d¶plecteurs qui voteraient contre les gouvernants pour diverses 
raisons. 

Deux types de votes sont distingups : les votes en faveur du pouvoir et les votes contre le 
pouvoir. Egalement, on distingue trois catpgories d¶plecteurs qui votent contre les gouvernants. Ce 
sont :  
(1) les plecteurs pauvres qui votent contre les gouvernants compte tenu de leurs conditions de vie, 
par opposition aux pauvres qui votent pour le pouvoir par clientpliste ou  par appartenance ethnique, 
rpgionale ou religieuse ; 
(2) les plecteurs non pauvres qui votent contre les gouvernements pour la cause des plus dpmunis. 
A ces derniers, sont opposps les plus aisps qui votent pour les gouvernements pour des intprrts 
personnels ou des intprrts de leur couche sociale ; 
(3) les plecteurs qui votent contre le pouvoir tout simplement pour des raisons de divergences 
d¶idpologies, de considprations religieuses ou ethniques. 
 

A. Fonction de sanction dpmocratique du gouvernement 
 

Notons N le nombre d¶plecteurs dans l¶ensemble d¶une population donnpe, P0 et P1 l¶incidence 
et la profondeur de la pauvretp multidimensionnelle,7  la proportion de pauvres votant contre les 
gouvernements j cause de leurs conditions de vie, ȝ la proportion de non pauvres qui votent contre le 
pouvoir pour la cause des pauvres et  la proportion des plecteurs qui dpcident de sanctionner le 
pouvoir pour des raisons idpologiques, d¶appartenance ethno-rpgionale ou religieuse.8 

Plus les conditions de vie se dpgradent, plus le pourcentage de votes sanctions des pauvres 
envers le parti au pouvoir sera plevp. En effet, un accroissement de la pauvretp est le plus souvent 
perou par les populations comme une preuve de l¶incapacitp des gouvernements en place j gprer les 
affaires publiques au bpnpfice de tous. A cet pgard, les paramqtres  et ȝ sont des fonctions croissantes 
                                                           
7 Les indicateurs de la pauvretp multidimensionnelle peuvent rtre calculps j partir d¶un indice multidimensionnel prenant en 

compte l¶ensemble des fonctionnements plpmentaires des individus. Voir par exemple =erbo [2003]. 
8 Etant des indicateurs de proportion, les paramqtres a, ȝ et  sont compris entre 0 et 1. 
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de l¶incidence P0 et de la profondeur P1 de la pauvretp multidimensionnelle.9 C¶est-j-dire   = (P0, P1) 
et  ȝ = ȝ(P0, P1). On supposera que ces deux paramqtres fonctions de P0 et  P1 prennent la valeur 0 en 
(P0 ; P1) = (0 ; 0). Ce qui veut dire que lorsqu¶il n¶y a pas de pauvres dans la sociptp, la part des votes 
sanctions pour des raisons de pauvretp est pgale j 0. 

Avec ces notations, le nombre d¶plecteurs pauvres qui votent contre le pouvoir parce qu¶ils 
vivent dans de mauvaises conditions est donnp par la relation (1). 

nvsp = N*P0* (P0, P1)      (1) 

Le nombre d¶plecteurs non pauvres qui votent contre le gouvernement j cause des mauvaises 
conditions dans lesquelles vivent certaines populations est donnp par la relation (2). 

nvsr = N*(1 ± P0)*ȝ(P0, P1)     (2) 

Le nombre d¶plecteurs votant contre le gouvernement pour des considprations idpologiques, 
clientplistes, sociales est tout simplement pgal j leur proportion  multiplipe par le reste des plecteurs 
aprqs avoir dpduit les deux catpgories prpcpdentes.  

nvsi = *[N ± N*P0* (P0, P1) ± N*(1 ± P0)*ȝ(P0, P1)]  (3) 

Ainsi, le nombre cumulp de votes sanctions contre le gouvernement est donnp par la  relation (4). 

Nvs = N*[ P0* (P0, P1) +  (1 ± P0)*ȝ(P0, P1) + *[1 ± P0* (P0, P1) ± (1 ± P0)*ȝ(P0, P1)] ]         (4) 

En divisant la relation (4) par le nombre total d¶plecteurs N,  on obtient la fonction de sanction (Fsg) 
qui donne le pourcentage des votes sanctions contre le gouvernement (relation (5)). 

Fsg(P0, P1)= P0* (P0, P1) + (1 ± P0)*ȝ(P0, P1) + *[1 ± P0* (P0, P1) ± (1 ± P0)*ȝ(P0, P1)]        (5) 

En factorisant le deuxiqme membre de la relation (5), on obtient une expression simplifipe de la 
fonction de sanction du gouvernement donnpe par la relation (6). Cette relation (6) met en pvidence 
une partition des plecteurs en deux groupes. La premiqre partie du second membre de la relation (6) 
correspond aux votes sanctions des plecteurs envers les gouvernants lipes aux conditions de vie des 
pauvres, le second terme correspond aux votes sanctions lips au poids politique de l¶opposition. 

Fsg(P0, P1) = (1 ± )*[P0* (P0, P1) + (1 ± P0)*ȝ(P0, P1)] +                    (6) 

Les formes ou caractpristiques des fonctions (. , .) et ȝ(. , .) sont sppcifiques j chaque communautp ou 
j chaque pays.  

La fonction (. , .) qui mesure la proportion des pauvres qui votent contre le gouvernement se 
caractprise, entre autres, par le niveau d¶instruction et de mavtrise du jeu dpmocratique par les pauvres, 
ainsi que par le degrp de tolprance, de patience et d¶exigence de ces derniers quant j l¶amplioration de 
leur bien-rtre. Toutes choses pgales par ailleurs, plus le niveau d¶instruction et de sensibilisation des 
plecteurs pauvres est bas, plus il est facile de les convaincre par des stratpgies plectorales clientplistes, 
par des arguments d¶appartenance identitaire, en dppit du fait qu¶ils demeurent pauvres. Aussi, la 
proportion de  votes sanctions chez les pauvres dus j leurs mauvaises conditions de vie serait-elle 
dpcroissante avec le degrp de tolprance, de patience ou d¶exigence des pauvres concernant leurs 
conditions de vie. 

La fonction ȝ(. , .) donnant la proportion de votes sanctions des non pauvres dus j l¶existence de 
la pauvretp est caractprispe, entre autres, par le degrp de solidaritp ou de conflits d¶intprrts entre les 
couches sociales de la population, ainsi que par le niveau de patience ou le degrp d¶exigence des plus 
aisps par rapport j l¶amplioration escomptpe du niveau de vie des pauvres. 

                                                           
9 On supposera que l¶incidence P0 de pauvretp de l¶ensemble de la population est pgale j celle de l¶ensemble de la population 

adulte en kge de voter. 
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Le paramqtre  de la fonction de sanction apprphende ici l¶influence ou poids idpologique, 
religieux ou ethnique et clientpliste de l¶ensemble des partis d¶opposition dans le pays. Plus 
l¶opposition sera faible, moins  sera plevp. 

 
B. Programme des plus en vue de conserver le pouvoir 

 
Pour conserver le pouvoir, les gouvernements chercheraient j minimiser les votes sanctions. En 

considprant les caractpristiques des fonctions (. , .) et ȝ(. , .), ainsi que le paramqtre  comme des 
donnpes exogqnes j court et moyen terme, le programme des gouvernants en vue de minimiser les 
votes sanctions contre leur parti est donnp par le  programme de minimisation suivante : 

10,
;

10

PPFMin sgPP
   (7) 

En utilisant l¶expression de la fonction de sanction dans le programme (7), on obtient (8). 
100100,

;1;1
10

PPPPPPMin
PP

  (8) 

Sous les hypothqses prpcpdemment formulpes sur les fonctions (. , .) et ȝ(. , .), il ressort que la 
solution du programme (8) est (P0 ; P1) = (0 ; 0), avec Fsg(0 ; 0) = . Ce qui signifie que pour rpduire le 
pourcentage des votes sanctions contre leur parti au niveau le plus bas possible, les facteurs exogqnes 
ptant fixps, les gouvernements doivent pradiquer la pauvretp. Dans ce cas, le pourcentage de votes 
sanctions sera rpduit au poids idpologique, clientpliste ou ethno-rpgional de l¶opposition.10  

Cependant, selon les principes de la dpmocratie plectorale, ³ avoir la majoritp ´ n¶est pas 
pquivalent j ³ avoir l¶adhpsion de tous les plecteurs ou mrme de 65 pour-cent des plecteurs ´, mais, 
c¶est aussi ³ avoir un peu plus de la moitip (51 ; 52 ou 53 pour-cent) des voix ´. Dans une telle 
logique, on dpduit de la solution du programme (8) que lorsque le poids  de l¶opposition est proche 
de 50 pour-cent, c¶est-j-dire, dans une situation d¶pquilibre politique en terme de poids ou de 
lpgitimitp entre le parti au pouvoir et l¶opposition, les plus sont contraints de mener une lutte continue 
contre la pauvretp en vue de l¶pradiquer, faute de quoi ils perdront le pouvoir.  

Egalement, lorsque le fonctionnement des institutions dpmocratiques et les caractpristiques 
sociales des plecteurs sont telles que les valeurs des fonctions de paramqtres ȝ et  sont proches de 1 
mrme pour des indicateurs de pauvretp bas, les gouvernants sont contraints d¶adopter des politiques j 
mrme d¶plargir les opportunitps pconomiques et sociales aux plus dpmunis. 

En revanche, lorsque l¶opposition a un poids faible voire npgligeable ±  suffisamment en 
dessous de 50 pour-cent, voire proche de 0 pour-cent ± ou lorsque les caractpristiques sociales des 
populations et le fonctionnement des institutions dpmocratiques sont tels que les paramqtres  et ȝ 
restent proches de 0 mrme pour des valeurs plevpes d¶indicateurs de pauvretp, les plections ne 
constitueraient pas un moyen de pression pour les populations parce que les dirigeants ne sont pas 
contraints d¶pradiquer la pauvretp pour s¶assurer une majoritp aux plections. 

Pour illustrer, supposons que  = 10 pour-cent. Donc Fsg(0 ; 0) = 10 pour-cent des voix ;  c¶est-
j-dire si la pauvretp est pradiqupe, le pourcentage de vote pour le pouvoir sera de 90 pour-cent. 
Pourtant, pradiquer la pauvretp demanderait, entre autres, beaucoup d¶efforts, de moyens matpriels, 
humains et financiers. En toute rationalitp, compte tenu de ces co�ts pnormes et du fait que les 
ressources seraient limitpes, les gouvernants fixeraient leur objectif plectoral j un pourcentage de voix 
± par exemple j 65 pour-cent de voix ± infprieur j 90 pour-cent qui reprpsente le score plectoral qu¶ils 
rpaliseraient lorsqu¶ils pradiquent la pauvretp. A l¶objectif plectoral de 65 pour-cent que se fixeraient 
les gouvernants correspond une valeur de 35 pour-cent de la fonction de sanction. Etant donnp que 
ladite fonction atteint sa valeur minimale en (0 ;0), il vient que l¶objectif plectoral des gouvernants, 
fixp j 65 pour-cent des voix, correspondrait j un couple de valeurs (P0g ; P1g) de l¶incidence et de la 
profondeur de la pauvretp diffprent de (0 ;0). Alors, dans un tel cas, l¶objectif plectoral des 
gouvernants ne converge pas vers l¶objectif d¶pradication de la pauvretp. Selon les facteurs exogqnes 
qui caractprisent les fonctions (. , .) et ȝ(. , .), les indicateurs (P0g ; P1g) correspondants j l¶objectif 

                                                           
10 Concernant la rpsolution du programme de minimisation (8), il suffit de remarquer que la fonction de sanction est la 

somme des trois termes positifs dont une constante a. Ainsi, pour tout couple (P0 ; P1) indicateurs de pauvretp, on a Fsg(P0 ; 
P1)  . Or Fsg(0 ; 0) =  et les fonctions ȝ et  sont croissantes avec P0 et P1. On en dpduit que Fsg  atteint son minimum en 
(0 ;0), sachant que P0 = 0 pquivaut j P1=0. 
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plectoral des plus peuvent rtre plus ou moins ploignps de (0 ;0) qui correspond j une situation sans 
pauvretp. 

Dans un rpgime dictatorial, les paramqtres ȝ et  sont pgaux j 0. Et la fonction de sanction du 
modqle gpnpral peut rtre interprpter comme une fonction donnant la probabilitp que le rpgime soit 
renversp. Etant donnp que la population n¶a pas la possibilitp de s¶exprimer dans une dictature, ladite 
probabilitp dppendrait surtout du poids relatif des opposants qui le plus souvent sont obligps de 
travailler dans l¶illpgalitp. Ainsi, pour conserver le pouvoir, la principale prpoccupation des dirigeants 
d¶une dictature serait de rpduire l¶opposition au npant. De mrme dans un rpgime qui se dit 
dpmocratique, mais dans lequel les institutions dpmocratiques ne fonctionneraient pas correctement et 
o� les libertps civiles et politiques sont soumises j d¶importantes restrictions, les paramqtres ȝ et  
seraient quasiment nuls. Rien ne garantit que l¶amplioration des conditions de vie des populations soit 
l¶une des principales prpoccupations des dirigeants. C¶est plut{t rpduire le coefficient  de la fonction 
de sanction au niveau le plus bas possible qui serait le principal objectif d¶un tel rpgime. Alors, dans ce 
cas pgalement, l¶opposition, bien que lpgale, est constamment dpstabilispe, les opposants sont 
spquestrps et souvent forcps j l¶exil par les dirigeants du parti au pouvoir.  

Alors, selon le modqle gpnpral, la dpmocratie est une condition npcessaire de la convergence des 
objectifs des gouvernants vers les objectifs de dpveloppement humain des populations. Pourtant, la 
dpmocratie est un processus qui pvolue ± lentement ± au fil des annpes d¶exppriences dpmocratiques. 
Et lorsqu¶on compare, d¶une part, le chemin parcouru par les pays avancps pour atteindre le stade 
actuel sur le plan dpmocratique et, d¶autre part, les pchpances fixpes pour atteindre un certain nombre 
de rpsultats en matiqre de dpveloppement humain dans le monde et sur le continent africain en 
particulier, il se pose la question de savoir quelles sont les conditions minima dans un pays 
dpmocratique qui permettraient que ce modqle de gouvernance assure le convergence des objectifs des 
plus vers les objectifs de dpveloppement des populations. Afin de pouvoir tirer quelques 
enseignements dans ce sens, il serait npcessaire de procpder dans la section suivante j une 
sppcification du modqle. 

 
�� /odÂle sRÃcifiÃ de dÃOocratie Ãlectorale et lutte contre la RauXretÃ 

 
La sppcification des fonctions de paramqtres  et ȝ suffit pour que le modqle gpnpral soit 

sppcifip. A cet pgard, en se fondant sur les enseignements des analyses prpcpdentes, nous proposons 
les sppcifications des relations (9) et (10) pour respectivement les paramqtres (. , .) et ȝ(. , .) de la 
fonction de sanction.11 

p
10110 PPP;P k      avec   0 ,  p  0 et  0  k1  1  (9) 

Dans cette relation (9) : 
 est le coefficient de nawvetp ou d¶inexpprience des plecteurs pauvres vis-j-vis du jeu plectoral. 

Pour un niveau de pauvretp donnp, plus ce coefficient est plevp, plus les plecteurs pauvres sont faciles 
j convaincre par les mpthodes clientplistes, par l¶achat des voix, par des arguments d¶appartenance 
ethnique ou rpgionale. Alors, le pourcentage des votes sanctions chez les plus dpmunis lips j leurs 
conditions de vie diminue. A la limite, lorsque le coefficient d¶inexpprience ou de nawvetp des 
plecteurs pauvres tend vers l¶infini, le pourcentage de votes sanctions des pauvres en raison de leurs 
conditions de vie tend vers 0.12 

p est le coefficient de tolprance, de patience ou d¶exigence des plecteurs pauvres envers les 
gouvernants par rapport j leurs conditions de vie. Pour une profondeur donnpe de pauvretp, plus le 
coefficient de patience ou de tolprance est plevp, c¶est-j-dire plus les plecteurs pauvres sont patients ou 
moins exigeants quant j l¶amplioration de leurs conditions de vie, moins le pourcentage de votes 
sanctions des pauvres j cause de leurs conditions de vie sera plevp. Lorsque les pauvres ont une 

                                                           
11 Les formes fonctionnelles (9) et (10) ne sont ici que des propositions de sppcifications qui nous permettront de poursuivre 

l¶analyse et de tirer des enseignements du modqle gpnpral. A travers ces formes fonctionnelles, il est implicitement supposp 
que pour une catpgorie (pauvre ou non pauvre) donnpe d¶plecteurs, l¶incidence et la profondeur de la pauvretp sont 
substituables dans la fonction de sanction. C¶est-j-dire, pour un pourcentage fixp de votes sanctions d¶une catpgorie 
d¶plecteurs, lorsque l¶incidence P0 augmente de un pour cent, l¶indice P1 de la profondeur de pauvretp doit baisser d¶un taux 
fixe pour que le niveau de votes sanctions reste inchangp.  

12 P0 et P1 sont compris entre 0 et 1, alors ils dpcroissent lorsqu¶on augmente leur puissance. 
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patience illimitpe, c¶est-j-dire lorsque p tend vers l¶infini, le pourcentage de ces votes sanctions tend 
vers 0. 

k1 est une constante qui tient compte des autres facteurs qui n¶ont pas ptp explicitement pris en 
compte dans le modqle tels que l¶indppendance des institutions de rpgulation des plections et leur 
capacitp j limiter les fraudes plectorales. Une valeur de k1 proche de 0 traduit une faible indppendance 
et une faible capacitp des institutions dpmocratiques j assurer la transparence et la rpgularitp des 
plections. En revanche, une valeur de k1 proche de 1 traduit une situation de forte indppendance et 
d¶une forte capacitp des institutions dpmocratiques j garantir des plections libres et transparentes dans 
les milieux des populations pauvres. 

Il est j noter pgalement que lorsque, l¶incidence et�ou la profondeur de la pauvretp augmentent, 
la proportion des votes sanctions lips aux conditions de vie augmente dans la population pauvre. 

La relation (10) donne une forme sppcifipe de la proportion des non pauvres qui voteraient 
contre le pouvoir pour des raisons lipes aux conditions de vie des populations. 

r
10210 PPP;Pȝ k      avec   0 ,  r  0 et  0  k2  1   (10) 

Dans cette relation (10) : 
 est le coefficient de conflits d¶intprrts entre les plus aisps et les pauvres. Une valeur de  

proche de 0 traduit une forte solidaritp entre les couches sociales. En revanche une valeur de  tendant 
vers l¶infini traduit de forts conflits d¶intprrts entre riches et pauvres. La proportion des non pauvres 
votant contre les gouvernants pour la cause des pauvres est dpcroissante avec le coefficient .  

r est le coefficient de tolprance ou de patience des plecteurs non pauvres envers les gouvernants 
par rapport j l¶amplioration des conditions de vie des pauvres. Pour une profondeur donnpe de 
pauvretp, plus le coefficient de patience est plevp, c¶est-j-dire plus les plecteurs non pauvres sont 
patients quant j l¶amplioration des conditions de vie des plus dpmunis, moins le pourcentage de leurs 
votes sanctions est plevp. Lorsque les non pauvres ont une patience illimitpe, c¶est-j-dire lorsque r 
tend vers l¶infini, le pourcentage de leurs votes sanctions, j cause des mauvaises conditions de vie, 
tend vers 0. 

k2 est une constante qui tient compte des autres facteurs qui n¶ont pas ptp explicitement pris en 
compte dans le modqle tels que l¶indppendance des institutions de rpgulation des plections et leur 
capacitp j limiter les fraudes plectorales. Ces facteurs peuvent rtre diffprents selon qu¶il s¶agit d¶un 
milieu de pauvres ou de plus aisps qui mavtrisent relativement mieux les mpcanismes du jeu 
dpmocratique. 

Dans les relations (9) et (10), les paramqtres k1 et k2 peuvent rtre assimilps j des scores qui 
rendraient compte de l¶ptat de fonctionnement des institutions dpmocratiques du pays, ainsi que leur 
capacitp j assurer des plections libres et transparentes. 

Ainsi, la fonction de sanction sppcifipe est donnpe par la relation (11). 
rp PPkPPPkPPFsg 10201

1
0110 11,   (11) 

A partir de la relation (11), plusieurs types de situations peuvent rtre analyspes selon les 
facteurs dominants dans le pays ou la communautp. Ainsi, sur la base d¶hypothqses sur les paramqtres, 
plusieurs situations sont analyspes ± ptant entendu que le facteur ³ poids de l¶opposition ´ a ptp analysp 
dans la section prpcpdente ± en vue de voir dans quelle mesure le couple d¶indicateurs de pauvretp 
(P0g ; P1g) correspondant j l¶objectif plectoral que se fixerait le gouvernement convergerait vers 
l¶objectif (0 ; 0) ± l¶objectif d¶pradication de la pauvretp ±, dans des ptats dpmocratiques o� le poids de 
l¶opposition est faible. 

Quand, dans un pays, les plections ne sont pas libres et transparentes notamment parce que les 
institutions dpmocratiques ne fonctionnent pas correctement, les paramqtres k1 et k2 seront davantage 
proches de 0. Alors, l¶objectif plectoral (P0g ; P1g) des gouvernants serait davantage ploignp de 
l¶objectif (0 ;0). A la limite, lorsque les institutions dpmocratiques dppendent totalement du pouvoir ou 
que ces institutions n¶existent pas ou ne fonctionnent pas, k1 et k2 sont pgaux j 0. Comme signalp plus 
haut, la lutte contre la pauvretp cesse d¶rtre donc une prpoccupation pour les gouvernants. La prioritp 
de ces derniers serait de rpduire l¶opposition au npant, car quand k1 et k2 sont pgaux j 0, la fonction de 
sanction dppendrait seulement du poids de l¶opposition. Cela n¶expliquerait-il pas certains 
comportements de plusieurs rpgimes non dpmocratiques qui ont rpgnp dans le monde " 

Dans un contexte d¶plections libres et transparentes avec une opposition faible, pour que 
l¶objectif plectoral (P0g ; P1g) des gouvernants converge vers l¶objectif (0 ;0) de bien-rtre des 
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populations, il faut que les paramqtres , , p et r tendent respectivement vers 0. Ce qui veut dire qu¶il 
faut que les pauvres soient expprimentps ou mavtrisent relativement bien les mpcanismes du processus 
plectoral, qu¶il y ait une plus grande solidaritp entre les couches sociales et que les plecteurs soient 
exigeants ou ne rpvqlent pas aux gouvernants leur grande patience quant j l¶amplioration de leurs 
conditions de vie. Les plus seraient alors contraints d¶°uvrer continuellement pour l¶amplioration du 
bien-rtre des populations et pradiquer la pauvretp, car c¶est la seule solution de se faire une majoritp 
dans une population d¶plecteurs suffisamment rusps, trqs solidaires et trqs exigeants. Ainsi, l¶objectif 
politique des gouvernants convergerait vers l¶objectif de bien-rtre notamment des populations pauvres. 
La ruse et la solidaritp des plecteurs constituent des facteurs de pressions permanentes sur les 
gouvernants qui sont obligps de rpduire continuellement la pauvretp en vue, d¶une part, de bpnpficier 
de la patience des plecteurs qui dppend notamment des progrqs dpjj enregistrps en terme 
d¶amplioration des conditions de vie et, d¶autre part, de rpduire l¶incidence et la profondeur de la 
pauvretp afin que leurs effets dans la fonction de sanction soient rpduits. 

A contrario, lorsque le degrp de nawvetp des plecteurs pauvres est important ou qu¶il y a des 
conflits d¶intprrts importants entre les plus aisps et les pauvres ou encore lorsque les plecteurs ont une 
patience ³ illimitpe ´ ou ne sont pas exigeants par rapport j l¶amplioration de leurs conditions de vie, 
la fonction de sanction prend de faibles valeurs voire des valeurs proches de 0, mrme pour des indices 
de pauvretp plevps. Dans une telle situation, rien ne garantit la convergence de l¶objectif politique des 
gouvernants vers l¶objectif (0 ;0) de bien-rtre. 

Ainsi, d¶aprqs le modqle, outre les conditions npcessaires j la transparence et j la rpgularitp des 
plections, la mavtrise du jeu dpmocratique par les populations, la solidaritp ou un degrp moindre de 
conflits d¶intprrts entre les couches sociales, ainsi que l¶exigence soutenue des populations quant j 
l¶amplioration de leur bien-rtre sont des facteurs dpterminants de la convergence ou de la divergence 
entre les objectifs (plectoraux) prioritaires des gouvernants vers les objectifs de bien-rtre des pauvres. 
A lumiqre des enseignements du modqle, une relecture des processus dpmocratiques en Afrique 
subsaharienne permettrait de cerner leurs faiblesses par rapport aux conditions npcessaires de 
convergence des objectifs des plus et du peuple. 

 
4. 4electure des dÃmocraties Ãlectorales dŏAHriSue subsaJarienne 
 

Cette section vise j analyser, pour les pays d¶Afrique subsaharienne, les conditions qui assurent 
la convergence des objectifs plectoraux des plus vers l¶objectif de bien-rtre des populations mises en 
pvidence dans le modqle. Il s¶agit de cerner la situation des dpmocraties plectorales en Afrique 
subsaharienne par rapport aux facteurs dpterminants qui font des plections un moyen de contraindre les 
plus j rtre plus attentifs aux plus dpmunis, c¶est-j-dire le poids de l¶opposition, le facteur de solidaritp 
ou de conflits d¶intprrts entre les couches sociales, le niveau de mavtrise du jeu dpmocratique par les 
plecteurs. 

 
1� 2oids de lŏoRRosition et fonctionneOent des institutions dÃOocratiques 
 

Le modqle a fait ressortir notamment que le poids politique de l¶opposition est un facteur 
dpterminant du pourcentage des votes sanctions des populations envers les gouvernants. Une 
opposition forte suppose des partis d¶opposition bien organisps, plus unis, reprpsentatifs sur 
l¶ensemble du territoire national et continuellement prpsents sur la scqne politique.  

Dans nombreux pays africains, les partis d¶opposition sont politiquement faibles voire 
npgligeables. Ils ne sont pas encore capables d¶assumer leurs fonctions traditionnelles d¶pducation 
politique, de mobilisation et de reprpsentation d¶intprrts divers. Ils disparaissent entre deux plections, 
tandis que ceux au pouvoir se comportent comme ils le faisaient dans un systqme de parti unique. 

Les divergences inter ou intra-partis d¶opposition,13 ainsi que le nombre plevp de partis dans les 
pays d¶Afrique subsaharienne, causps ou non par les partis au pouvoir, sont des plpments qui 

                                                           
13 Au Burkina Faso, en moins de deux ans ± entre mars 2002 et ao�t 2003 ±, les deux importants partis d¶opposition ont 

connu des crises internes qui ont entravnp la dpfection dans ces partis du premier ou du second homme du parti, de certains 
membres influents, ainsi que de nombreux militants. 
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contribuent j affaiblir politiquement l¶opposition.14 De plus, conscients des avantages et du nppotisme 
dont profitent les partis au pouvoir, de plus en plus d¶hommes politiques africains ³ retournent leur 
veste ´ pour rejoindre la formation gagnante.15 Ce qui a pour conspquence de dpmobiliser les plecteurs 
qui sont dpsormais sans rpfprence sur le plan politique.  

Outre ces problqmes et difficultps internes, dans certains pays africains, les partis d¶opposition 
font l¶objet de dpstabilisation. Les membres influents sont menacps, spquestrps ou forcps j l¶exil par 
les partis au pouvoir qui ont une main mise sur la justice et les forces de spcuritp. Ainsi, l¶opposition 
est davantage affaiblie par les mpthodes antidpmocratiques auxquelles ont recours les partis au pouvoir 
dans le cadre de la compptition impospe par le systqme politique.  

Cette situation est davantage favorispe par l¶absence dans la plupart des pays africains d¶un 
systqme d¶pquilibre reposant sur la spparation des pouvoirs, d¶une sociptp civile bien organispe et 
active, j mrme de contr{ler les actions des plus. En effet, dans nombre de pays d¶Afrique 
subsaharienne, le tissu institutionnel est embryonnaire, la spparation des pouvoirs est loin d¶rtre 
effective, les organes de rpgulation du processus plectoral restent sous le contr{le des partis au 
pouvoir. 

Tous ces plpments sont de nature j jouer npgativement sur les paramqtres , k1 et k2 de la 
fonction de sanction des plus par les populations, par conspquent rpduisent le pouvoir plectoral du 
peuple qui serait son seul moyen de faire pression pour que soit adoptpe une politique j mrme 
d¶plargir les opportunitps sociales et pconomiques. Alors, le dpfi pour les pays d¶Afrique 
subsaharienne consisterait, entre autres, j mettre en place un systqme de reprpsentation avec des partis 
politiques et des groupes de dpfense d¶intprrts qui soient opprationnels, un systqme d¶pquilibre 
reposant sur la spparation des pouvoirs, ainsi qu¶une sociptp civile active, capable de contr{ler les 
actions des plus et de proposer des modes diffprents de participation politique. 

 
��� 5QNKFCTKVÃ�QW�EQPHNKVU�FŏKPVÃTÄVU�GPVTG�EQWEJGU�UQEKCNGU�
 

Dans la plupart des sociptps subsahariennes, les plus aisps sont gpnpralement solidaires envers 
les pauvres du fait de leurs devoirs et des obligations vis-j-vis de leur communautp. En effet, la charge 
des devoirs et obligations d¶ordres matpriel et financier des plus aisps augmenterait avec 
l¶accroissement de la pauvretp dans la communautp.16 Par exemple au Burkina Faso, les annpes de 
dpficit cprpalier se caractprisent, entre autres, par une forte sollicitation des salarips, employeurs et 
travailleurs indppendants des zones urbaines de la part de leur famille ou leur communautp du milieu 
rural pour l¶achat des produits alimentaires. 

De faoon gpnprale, lorsque les populations sont trqs vulnprables, que les opportunitps d¶emplois 
et d¶activitps sont de plus en plus limitpes ou que les centres de santp et l¶pducation formelle sont de 
plus en plus inaccessibles, les plus aisps sont davantage sollicitps par les pauvres de leur communautp. 
Une pauvretp monptaire accrue entravne une forte pression sur le budget des membres les plus aisps de 
la communautp j cause du soutien qu¶ils doivent apporter aux plus dpmunis pour leur survie. De plus, 
quand les opportunitps d¶emploi et d¶activitps sont de plus en plus limitpes, le nombre de ³ cousins ou 
cousines ´, de ³ neveux ou niqces ´, de ³ frqres ou s°urs ´, etc. dans les mpnages les plus aisps, en 
attente d¶un emploi, augmente. Quand la mpdecine moderne devient de plus en plus inaccessible par 
les membres de la communautp, de plus en plus de malades restent j la charge des plus aisps rpsidant 
dans les villes o� il existe un centre de santp. Enfin, l¶analphabptisme des membres d¶une communautp 
est pgalement un facteur qui affecte le bien-rtre des plus aisps dans la mesure o� il limite l¶accqs des 
dpmunis ± dpsormais j la charge des non pauvres ± j la santp, au marchp de l¶emploi, au crpdit. 

Alors, qu¶elle soit monptaire ou non monptaire, la pauvretp a des effets npgatifs directs ou 
indirects sur le bien-rtre des non pauvres des communautps des pays au sud du Sahara. La pauvretp 
n¶est pas un problqme des pauvres uniquement, mais elle demeure pgalement une prpoccupation pour 
les plus aisps de leur communautp. Les non pauvres des sociptps africaines seraient gpnpralement 
solidaires aux pauvres notamment pour revendiquer l¶adoption de politiques garantissant j ces derniers 

                                                           
14 Par exemple dans un pays comme le Burkina Faso qui compte moins de 13 millions d¶habitants on a dpnombrp une 

quarantaine de partis qui ont participp aux plections lpgislatives de mai 2002.  
15 Pnud [2002]. 
16 Mahieu [1990]. 
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de meilleures conditions de vie. Les non pauvres seraient alors plus disposps j voter contre les 
gouvernants qui ne sont pas attentifs aux plus dpmunis que de voter pour ces types de gouvernants afin 
que ces derniers demeurent dans leur situation de pauvretp. Alors, le coefficient  qui mesure le degrp 
de conflits d¶intprrts entre riches et pauvres serait moins plevp voire proche de 0 dans les pays 
d¶Afrique subsaharienne. 

Conscients de l¶existence d¶une solidaritp entre riches et pauvres dont les effets plectoraux 
l¶emporteraient sur ceux des pventuels conflits d¶intprrts, ainsi que de leurs pchecs passps, prpsents ou 
futurs, les plites au pouvoir au sud du Sahara ont le plus souvent amplifier les clivages identitaires. Ils 
ont rpguliqrement instrumentalisps le sentiment ethnique pour conserver le pouvoir et se lpgitimer 
³ tout en faisant de sa npgation officielle l¶argument central de leur rhptorique politique tout voupe j 
l¶apologie du dpveloppement et de l¶unitp nationale.´17. Il est de plus en plus frpquent au sud du 
Sahara de remettre en cause la citoyennetp, l¶exercice des droits civiques ou la capacitp politique de 
certains plecteurs ou candidats j partir de l¶origine suppospe de leurs parents.18 

Ces revendications identitaires que connaisse l¶Afrique subsaharienne ne sauraient rtre 
considprpes comme les effets pervers du pluralisme encore moins de la dpmocratie. Elles viendraient 
surtout des usages que les dptenteurs du pouvoir font des diffprences ethniques ou religieuses dans le 
cadre de leurs stratpgies en vue de conquprir l¶opinion. 

L¶exacerbation des revendications identitaires causpe par les plus contribue j affaiblir le 
³ pouvoir plectoral ´ du peuple j contraindre les gouvernements j rtre plus attentifs aux  pauvres en 
introduisant un ³ biais identitaire ´ au dptriment de la solidaritp entre riches et pauvres. 

 
3� 0iXeau de OaÉtrise du Leu dÃOocratique et accÂs ´ lŏinforOation Rar les Ãlecteurs 
 

Le niveau de mavtrise des concepts, des mpcanismes et de contenu du jeu plectoral par les 
populations du sud du Sahara serait encore limitp compte tenu de leur faible niveau d¶instruction, des 
difficultps d¶accqs j l¶information, ainsi que du fait que le continent n¶a pas une grande expprience du 
pluralisme.  

Selon le Pnud [2003], 37,6 pour-cent des adultes de l¶Afrique subsaharienne sont analphabqtes 
contre 0 pour-cent environ pour les pays dpveloppps et 25,4 pour-cent pour l¶ensemble des pays en 
dpveloppement. Au Burkina Faso, 75,2 pour-cent de la population adulte est analphabqte et une part 
non npgligeable des ruraux n¶ont pas encore accqs aux moyens traditionnels d¶information telles que la 
tplpvision et la radio. Egalement, sur le continent africain, nombreuses sont les quelques exppriences 
plectorales qui ont ptp  boycottpes par les partis d¶opposition ou mal organispes de telle sorte que les 
populations n¶ont pas assez ou rien appris des scrutins passps.  

Ainsi, au sud du Sahara, le jeu dpmocratique engage des populations qui n¶en mavtriseraient ni 
le concept ni le contenu ou les mpcanismes. Nombreux sont les plecteurs de ce continent qui ne 
seraient pas j mrme de faire une analyse pertinente des programmes et discours des candidats 
politiques, ainsi que de distinguer les actions clientplistes de ces derniers des actions qui visent j 
ampliorer effectivement  sur la longue durpe leur bien-rtre. Le coefficient  de nawvetp de la fonction 
de sanction serait donc relativement plevp dans les pays au sud du Sahara. Aussi, l¶analphabptisme et 
l¶inaccessibilitp j l¶information contribueraient j rendre les populations moins exigeantes quant j 
l¶amplioration de leurs conditions de vie. Ce qui est de nature a accrovtre les coefficients p et r de 
tolprance des populations vis-j-vis des gouvernants par rapport aux conditions de vie. Par conspquent, 
le pouvoir des populations j contraindre les gouvernants j rtre plus attentifs aux plus dpmunis se 
trouve trqs rpduit. 

A cet pgard, l¶information jouerait un r{le essentiel dans la mavtrise du jeu dpmocratique par les 
plecteurs et dans la mobilisation de ces derniers, surtout si elle est apprphendpe sous l¶angle de sa 
fonction d¶pducation, de formation et de sensibilisation. Malheureusement, en plus des difficultps 
d¶ordres matpriel et financier qui constituent un blocage pour le dpveloppement des outils de 
communication et de l¶information, l¶indppendance des mpdias, la libertp d¶expression, de rpunion et 
d¶information restent soumises j d¶importantes restrictions dans nombreux pays africains. 

                                                           
17 Otayek [1999]. 
18 Bayart et al. [2001]. 
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Cependant, avec le foisonnement actuel des radios rurales dans nombreux pays africains, la 
vulgarisation des nouvelles technologies de l¶information difficilement contr{lables par les 
gouvernements, ainsi qu¶avec les actions de sensibilisation et de formation des organisations non 
gouvernementales, les populations subsahariennes ont de plus en plus accqs j l¶information. Cette 
relative plus grande accessibilitp j l¶information par les populations ont conduit j plus de transparence 
dans les processus plectoraux dans certains pays comme le Ghana lors de ses derniqres plections 
prpsidentielles. 

Au regard des enseignements du modqle et de la position des pays africains par rapport aux 
conditions npcessaires faisant de la dpmocratie plectorale un moyen de pression pour les populations 
dpmunies, il ressort qu¶j l¶ptape actuelle de processus dpmocratique en Afrique subsaharienne, les 
plections ne seraient pas encore un puissant moyen pour les pauvres de cette partie du monde de 
contraindre les gouvernements j rtre davantage attentifs j leurs prpoccupations. Certes, des avancpes 
sont enregistrpes en la matiqre oa et lj sur le continent. Cependant, elles sont loin d¶rtre significatives. 
Par conspquent, il est npcessaire que l¶ensemble des acteurs politiques, les groupes de dpfense 
d¶intprrts des population, la sociptp civile, les organisations non gouvernementales et l¶Etat °uvrent 
pour garantir le plut{t possible le bon fonctionnement des institutions dpmocratiques, la 
sensibilisation, la formation des populations sur les concepts, le contenu et les mpcanismes du jeu 
dpmocratique, les libertps fondamentales telles que la libertp d¶expression, de rpunion et 
d¶information, en vue de donner aux individus les moyens de contraindre les gouvernements pour que 
soient adoptpes des politiques j mrme d¶plargir les opportunitps sociales et pconomiques. 

 
5. Conclusion 
 

Cette ptude offre une esquisse de cadre thporique appuyant l¶argument selon lequel la 
gouvernance contribue fortement j ampliorer le bien-rtre des populations dans les pays o� elle est 
adoptpe contrairement aux systqmes dictatoriaux. A l¶aide de ce cadre d¶analyse, il a ptp possible 
d¶apprphender les facteurs dpterminants qui font des plections des armes puissantes pour contraindre 
les gouvernements ou les plus locaux j rtre plus attentifs aux besoins des plus dpmunis et j adopter 
des politiques j mrme d¶plargir, pour ces derniers, les opportunitps sociales et pconomiques. Outre les 
conditions npcessaires permettant de garantir des plections libres, ainsi que les libertps civiles et 
politiques, il ressort notamment qu¶un pquilibre en terme de poids ou d¶influence politique entre le 
parti au pouvoir et l¶opposition, une bonne mavtrise ou comprphension du jeu dpmocratique par les 
plecteurs, une solidaritp ou un faible degrp de conflits d¶intprrts entre les couches sociales, ainsi 
qu¶une exigence soutenue pour des conditions de vie de plus en plus meilleures de la part notamment 
des pauvres, sont des facteurs dpterminants pour la convergence des objectifs plectoraux des 
gouvernants vers l¶objectif de bien-rtre auquel aspirent les pauvres. Par rapport j ces facteurs 
dpterminants, des avancpes sont enregistrpes oa et lj en Afrique au sud du Sahara. Cependant, l¶ptude 
montre qu¶un niveau satisfait est loin d¶rtre atteint pour certains de ces facteurs dpterminants dans les 
pays subsahariens. Ainsi, les plections ne seraient pas encore un puissant moyen pour les populations 
subsahariennes de contraindre leurs gouvernements j rtre plus attentifs aux besoins des pauvres. D¶o� 
la npcessitp que tous les intervenants nationaux ou internationaux dans le cadre de la lutte contre la 
pauvretp soient davantage regardant sur ces aspects qui privent notamment les plus dpmunis de leur 
pouvoir de sanction des plus j travers les urnes et, par conspquent, favorisent la mauvaise utilisation 
ou le dptournement des ressources destinpes au dpveloppement socio-pconomique. 
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